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RENFORCER L�AIDE ALIMENTAIRE ET LA RECHERCHE SUR LES POLITIQUES ALIMENTAIRES

Lier recherche et action

En 1998, le Bangladesh a été victime de
très grandes inondations qui ont affec-

té les deux tiers du pays, mettant en péril la
sécurité alimentaire de dizaines de millions
de ménages. Les inondations de 1974,
moins dévastatrices matériellement,
avaient causé une famine à grande échelle
qui avait entraîné des dizaines de milliers
de morts. En 1998, malgré une forte baisse
de la production rizicole et le faible niveau
des réserves alimentaires publiques, il a été
possible d'éviter une crise alimentaire
grave. Ces inondations ont été néanmoins
terriblement onéreuses. Elles ont conduit à
une augmentation du rachitisme et du
dépérissement chez les enfants d'âge pré-
scolaire, handicapant leur croissance à un

moment crucial de leur développement
mental et physique. Beaucoup ne s'en sont
jamais relevés : quinze mois après les inon-
dations, 40 pour cent des enfants des
ménages touchés n'avaient pas encore
recouvré leur état nutritionnel antérieur et
de nombreux ménages pauvres qui s'é-
taient endettés n'étaient pas sortis de leur
endettement.

Le gouvernement du Bangladesh a pris
des mesures pour aider les ménages à sur-
monter leur situation. Cependant, bien
qu'on ait pu éviter une famine à grande
échelle, l'augmentation de la malnutrition
infantile et de l'endettement montre que la
réponse n'a eu qu'un succès mitigé.
Pourquoi la famine a-t-elle été évitée ?
Pourquoi l'endettement des ménages a-t-il
augmenté ? Quel a été le rôle du gouverne-
ment et du secteur privé ? Que faudrait-il
faire différemment la fois suivante ?

Aperçu de la recherche
de l�IFPRI
La recherche de l'IFPRI a examiné com-
ment le gouvernement a facilité l'émer-
gence d'un secteur privé sur les marchés
alimentaires et répondu à la pénurie de
nourriture à la suite des inondations de
1998, et dans quelle mesure l'aide ali-
mentaire et les programmes de secours
ont réussi à préserver la sécurité alimen-
taire des ménages. Ces enquêtes portent
sur un jeu de données longitudinales sur
environ 750 ménages ruraux interviewés
à trois reprises au cours des 12 mois qui
ont suivi les inondations. 

Le rôle des marchés alimentaires
Le gouvernement a adopté sa politique,
sachant que les importations et l'aide ali-
mentaire ne suffiraient pas à combler le
manque de nourriture anticipé en période
de crise. Des mesures délibérées avaient

été prises au début de 1998, après la
sécheresse de 1997 qui avait endommagé
les récoltes, en vue d'encourager les
importations de riz par le secteur privé de
manière à stabiliser les marchés
intérieurs. Ces mesures prévoyaient
l'abolition des tarifs douaniers de 2,5
pour cent sur les importations de riz, l'ac-
célération des opérations de dédouane-
ment et l'imposition de limites
rigoureuses aux ventes publiques de riz
subventionné. En encourageant les
importations, cette politique a permis au
secteur privé d'importer de grandes quan-
tités de riz et d'empêcher que les prix
intérieurs du riz ne grimpent au-dessus du
prix paritaire à l'importation. Le gou-
vernement a aussi adopté une autre poli-
tique importante visant l'investissement à
long terme dans la recherche agricole qui,
bien qu'onéreuse sur le plan de la biodi-
versité du pays, a permis l'extension de la
récolte de riz hivernal (boro) et diminué
l'influence de la saison des moussons
(aman) propice aux inondations. La seule
conséquence de ces mesures visant à
améliorer le marché (nombre plus élevé
d'intervenants, élargissement du marché,
investissements dans les infrastructures)
a été une hausse relativement modérée
des prix du riz dans la période qui a suivi
les inondations. En moyenne, les prix ont
augmenté d'environ 12 pour cent, aug-
mentation bien inférieure à celle de 60
pour cent qui avait suivi les inondations
de 1974.

L�aide alimentaire gouvernemen-
tale et les stratégies d�adaptation
des ménages
Les inondations de 1998 ont entraîné de
lourdes pertes agricoles, la perte d'autres
biens ainsi qu'une baisse du marché de
l'emploi. Elles ont donc eu des répercus-
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sions sur les revenus des ménages et sur
les prix du marché. Elles ont endom-
magé ou détruit les maisons et réduit
l'accès à l'eau potable, elles ont détruit ou
détérioré les installations sanitaires et
favorisé les maladies. Ces conséquences
ont pesé lourdement sur les revenus des
ménages et sur les besoins alimentaires. 

Le gouvernement du Bangladesh a
répondu par une aide alimentaire qui a
touché environ quatre millions de
ménages en s'appuyant sur deux pro-
grammes de secours direct : l'un destiné
à nourrir les plus vulnérables, le
Vulnerable Groups Feeding (VGF) et
l'autre à apporter des secours gratuits, le
Gratuitous Relief (GR). Ces programmes
paraissent avoir été bien ciblés vers les
ménages victimes des inondations et vers
les pauvres. Dans le cadre du GR, l'aide
alimentaire est allée principalement aux
ménages victimes des inondations, alors
que dans le cadre du VGF, elle s'est
adressée aux pauvres. Cependant, bien
que précieux, l'apport calorique par capi-
ta a été insuffisant. Dans certains cas,
l'aide alimentaire n'est pas parvenue à
temps pour répondre aux besoins immé-
diats à cause des faibles réserves du gou-
vernement et du retard de l'aide interna-
tionale. Les ménages ont donc été obli-
gés d'emprunter pour se nourrir, recour-
rant à un mécanisme de survie employé
après les inondations (les autres moyens
d'adaptation ont consisté à réduire les
dépenses et à vendre ses biens). Dans
l'échantillon de l'IFPRI, plus de 60 pour
cent des ménages pauvres et des
ménages victimes des inondations ont
emprunté de l'argent dans les mois qui
ont suivi les inondations. Sur ce pour-
centage, plus de la moitié a emprunté
pour se nourrir, principalement auprès
d'amis, de voisins et de prêteurs. Bien
qu'une partie de l'aide alimentaire reçue
ait été utilisée pour rembourser les prêts,
l'endettement des ménages a atteint en
moyenne 1,5 mois de consommation
type comparativement à un faible pour-
centage de consommation mensuelle
antérieurement aux inondations. Les
ménages qui ont survécu à la destruction
de leur maison, au manque d'eau potable

et à la pénurie de nourriture ont dû faire
face à des taux d'intérêt écrasants, de
l'ordre de 21 à 67 pour cent. Huit mois
après les inondations, les revenus de
plusieurs ménages avaient substantielle-
ment augmenté, mais ceux des ménages
pauvres et des victimes des inondations
étaient bien inférieurs à ceux du reste de
la population. Quinze mois après les
inondations, l'endettement persistant de
ces ménages représentait encore une part
importante de leurs revenus.

Les implications pour les
programmes d�assistance
alimentaire
Les catastrophes naturelles affectent la
sécurité alimentaire de trois manières :
hausse des prix alimentaires, baisse des
revenus et augmentation de la vulnéra-
bilité face aux crises futures. L'entrée du
secteur privé sur le marché du riz a été
déterminante pour assurer l'équilibre des
approvisionnements alimentaires et
modérer l'augmentation des prix des ali-
ments. Mais le seul recours aux marchés
alimentaires privés n'a pas été suffisant.
Il demeurait important de maintenir
l'aide directe aux ménages affectés. Les
programmes VGF et GR étaient bien
ciblés, mais l'apport calorique a été
insuffisant pour répondre à la demande
et le lourd fardeau de l'endettement des
ménages pauvres a augmenté leur vul-
nérabilité à des chocs futurs. Les leçons
tirées des mesures prises lors des inonda-
tions de 1998 nous montrent l'impor-
tance cruciale, même en présence de
marchés efficaces, de l'aide alimentaire
et des services complémentaires ciblés.
En plus d'être bien ciblée, de répondre à
temps aux besoins et d'être administrée
efficacement, l'aide alimentaire doit
atteindre les populations vulnérables en
quantité suffisante et être maintenue pen-
dant une durée assez longue pour répon-
dre tant aux besoins à court terme qu'à
ceux à moyen terme.

Après les inondations de 1998, on
aurait pu envisager une aide financière
ciblée ou des emplois à court terme pour
stabiliser les revenus des ménages et leur
permettre de répondre à leurs besoins

non alimentaires, ce qui aurait représen-
té un complément efficace à une distri-
bution alimentaire directe accrue. De
plus, on aurait pu diminuer l'endette-
ment, qui a fragilisé les ménages encore
longtemps après les inondations, en
prévoyant des programmes de crédit leur
permettant de recouvrer les biens perdus
et de rembourser leurs dettes sur une
période plus longue et à des taux d'intérêt
raisonnables. Les nombreux organismes
de micro-crédit au service des pauvres
qui existent au Bangladesh peuvent se
révéler utiles à cet égard. Il faut admet-
tre, cependant, qu'en période de chocs
systémiques importants comme celui des
inondations de 1998, les prêts sont moins
bien remboursés et les retraits liquides
plus nombreux, ce qui constitue un
énorme fardeau pour ces organismes de
micro-crédit qui, même en temps nor-
mal, luttent pour assurer leur viabilité
financière. Finalement, l'adoption de
programmes d'épargne pour aider les
ménages à supporter une chute de
revenus importante pendant les catastro-
phes naturelles, comme les inondations,
pourrait permettre de diminuer leur dépen-
dance vis-à-vis de l'aide alimentaire.
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